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 n° 296 386 du 27 octobre 2023 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CHATCHATRIAN 

Langestraat 46/1 

8000 BRUGGE 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juillet 2023 par X, qui déclare être de nationalité égyptienne, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 juin 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 août 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 1er septembre 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 14 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me H. 

CHATCHATRIAN, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 20 
septembre 2023, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le 

cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la 

partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 

formuler oralement. ». 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l’audience. 
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Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n’est représentée, la requête est rejetée. Les autres 
parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. […] ». 
 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212 095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 
égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus 

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 
incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie 

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux 

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister. Le Conseil rappelle également que suite 

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en 

ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de 
l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
 

2. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 

 

3. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant expose en substance les faits 

suivants, qu’il confirme pour l’essentiel dans sa requête : 

 

« Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité égyptienne, d’origine ethnique arabe, de religion 
musulmane. 

 

Sans avoir d’affiliation politique, vous auriez participé aux manifestations de la révolution égyptienne de 

2011. 

 

Vous seriez marié, actuellement père de 3 enfants (1 garçon et 2 filles), dont 1 fille née après votre fuite. 

 

Vous seriez né en 1989 à El Sharkia, et y auriez vécu jusqu’en avril 2021 dans le village de Qarmout 

Sahbara. 

 

En 04/2021, en revenant de votre travail, vous auriez été attaqué en rue par 2 individus en tenue civile, 

qui portaient des couteaux. Vous auriez réussi à prendre la fuite, et vous auriez vus vos agresseurs 

monter dans une voiture de police. Le même jour, vous auriez quitté votre village, et seriez parti au 

Caire. 

 

Vous auriez ensuite appelé votre père pour l’informer de ce qui vous serait arrivé, puis lui auriez 
demandé d’envoyer votre frère chercher votre famille (votre épouse et vos enfants), et les déposer au 

Caire, ce qu’il aurait fait. 
 

Votre père aurait ensuite raconté ce qui vous serait arrivé à une de ses connaissances nommé [I. H.], 

lequel serait un officier retraité de la sureté de l’état égyptien. Deux jours après, cette personne aurait dit 

à votre père que vous seriez recherché par la sureté de l’état, et que vous devriez quitter le pays, mais 
aurait refusé de dire les raisons pour lesquelles vous seriez recherché. 

 

Un jour après l’incident, la police aurait attaqué votre domicile, et aurait emporté certains de vos affaires. 

 

Du Caire, vous auriez quitté l’Egypte en 05/2021 -> Albanie -> Serbie-> Autriche. 

 

Arrivé en Autriche en 06/2021, vous y auriez demandé la protection internationale (ci-après noté PI), 

mais elle vous aurait été refusée. 

 

Vous auriez alors quitté l’Autriche le 25/07/2021 -> Belgique. 
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Vous seriez arrivé en Belgique le 29/07/2021, et le lendemain, vous y aviez introduit une demande de 

protection internationale à l'Office des étrangers (dans la suite noté DPI). A la base de celle-ci, vous 

invoquez les faits qui précèdent. 

 

En cas de votre retour en Egypte, vous invoquez y craindre vos autorités (la sureté de l’état, le 
gouvernement, le régime égyptiens), au motif qu’elles vous rechercheraient. 
 

Vous ne déposez aucun document à l’appui de votre récit ». 

 

A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque donc en substance une 
crainte de persécution à l’égard de ses autorités nationales en raison de recherches diligentées à son 

encontre pour des raisons qu’il ignore. L’intéressé mentionne également sa participation aux 
manifestations de la révolution égyptienne de 2011 et une arrestation lors de son service militaire. 

 

4. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille, 
à l’absence de crédibilité du requérant sur plusieurs points importants du récit.  
 

Elle tire, entre autres, argument de ce qui suit : 

 

− concernant l’attaque d’avril 2021, le récit se révèle inconsistant au sujet du déroulement des 
faits et des individus qui en seraient les coupables, invraisemblable s’agissant du fait que ces 
mêmes individus qui étaient des agents de la sûreté de l’état en civil se soient déplacés dans 

un véhicule de police identifiable comme tel, inconsistant au sujet de la personne qui aurait 

informé le requérant des recherches à son encontre, inconsistant également au sujet de la 

manière dont cet individu serait informé desdites recherches et de la raison de celles-ci et 

hypothétique quant au fait que ces difficultés résulteraient d’un journal que l’intéressé aurait 

tenu lors de son service militaire et dans lequel il aurait critiqué les autorités, 

− concernant la participation du requérant aux manifestations de 2011, l’intéressé ne mentionne 
aucune difficulté postérieurement, 

− concernant l’arrestation du requérant lors de son service militaire, il a été libéré et n’a plus 
rencontré de problème par la suite pour cette raison, 

− concernant enfin les démarches entreprises dès 2015 par le requérant pour se faire délivrer un 

passeport puis un visa pour l’Allemagne, cet élément démontre qu’il avait l’intention de quitter 
l’Egypte bien avant les difficultés qu’il invoque. 

 

5. Dans la requête, le requérant critique la motivation de la décision attaquée. 

 

Pour ce faire, il prend un moyen unique tiré de la « Violation de l’obligation de motivation matérielle, 
principe général de bonne administration ; Violation de l’article 48/3 et 48/4 de la loi sur les étrangers de 
1980 » (requête, p. 7). 

 

En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale.  

 

En conséquence, il est demandé au Conseil « de lui reconnaître le statut de réfugiée [...]. Ou, 

subsidiairement, lui accorder la protection subsidiaire […]. Ou, de manière sub-subsidiaire, annuler la 

décision attaqué […] » (requête, p. 12). 
 

6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet à ce dernier de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement 

motivée. 

 

En outre, le Conseil estime que, à l’exception de celui qui tire argument des démarches entreprises dès 
2015 par le requérant pour quitter son pays, lequel apparait en tout état de cause surabondant, tous les 

motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents - dès lors 

qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu valablement conduire la partie 

défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le requérant à l’appui 
de sa demande de protection internationale. 
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7. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé 

des craintes alléguées. 

 

Ainsi, la requête introductive d’instance se limite en substance à paraphraser certaines déclarations 

antérieurement tenues par le requérant, notamment lors de son entretien personnel devant les services 

de la partie défenderesse du 4 mai 2023. Il est par ailleurs apporté plusieurs justifications afin 

d’expliquer le caractère généralement inconsistant et/ou invraisemblable de son récit. Il est en outre 

allégué que « L'argumentation de la partie défenderesse est très succincte » (requête, p. 7), que « Le 

fait que ses agresseurs montent à bord d'une voiture de police identifiable montre à quel point ils se 

veulent intouchables » (requête, p. 7), que s’ « Il est vrai que la partie requérante ne dispose que de peu 

d'informations sur ses agresseurs et sur les raisons exactes pour lesquelles elle est recherchée, […] 
n'est-ce pas typique du fonctionnement d'un service secret dans une dictature ? » (requête, p. 8), qu’ 
« En outre, il est déconcertant de constater le peu de valeur que la partie défenderesse attache à la 

saisie du journal de la partie requérante dans lequel elle aborde les abus au sein de l'armée » (requête, 

p. 8), qu’il ressort des informations disponibles que « Les services de sécurité peuvent […] arrêter un 
individu sans justification » (requête, p. 11) ou encore que la partie défenderesse « n'a pas non plus 

procédé à une quelconque vérification, se basant uniquement sur son intuition » (requête, p. 11). 

 

Cependant, une telle argumentation n’apporte en définitive aucun éclairage pertinent en la matière dès 
lors que les multiples et significatives carences et invraisemblances dans le récit du requérant restent 

entières.  

 

Il demeure ainsi constant que l’intéressé reste en défaut, même au stade actuel de l’examen de sa 
demande de protection internationale, de fournir des déclarations précises, constantes et 

vraisemblables au sujet de multiples éléments pourtant élémentaires de son récit tels que l’attaque dont 
il aurait été la victime en avril 2021, l’identité des auteurs de cette agression, la raison pour laquelle des 
agents de la sûreté en civil utiliseraient un véhicule de police identifiable, la personne qui l’aurait informé 
des recherches à son encontre, l’influence du journal qu’il aurait rédigé pendant son service militaire, les 
conséquences de sa participation à des manifestations en 2011 ou encore les répercussions de son 

arrestation lors de son service militaire.  

 

Le Conseil estime que la seule réitération des propos initialement tenus par le requérant lors des 

phases antérieures de la procédure ou la mise en avant d’éléments totalement hypothétiques et non 

étayés, ne saurait renverser la motivation pertinente, et qui se vérifie à la lecture des pièces du dossier, 

de la décision querellée.  

 

En effet, dans la mesure où il est en définitive question de l’ensemble des éléments constitutifs des 

craintes que le requérant invoque en cas de retour en Egypte, que l’intéressé soutient par ailleurs en 
avoir été un acteur, ou à tout le moins un témoin direct, et qu’il n’est apporté, même au stade actuel de 
la procédure, aucune explication au manque de précision des informations communiquées, le Conseil 

estime qu’il pouvait être légitimement attendu de sa part un niveau de consistance beaucoup plus 

important.  

 

Le Conseil estime par ailleurs, contrairement à ce qui est allégué dans la requête, que l’instruction 
effectuée par la partie défenderesse, de même que la motivation de la décision querellée, apparaissent 

amplement suffisantes et sont pertinentes. Au demeurant, il y a lieu de rappeler que, dans le cadre d’un 
recours en plein contentieux comme tel est de cas devant la juridiction de céans lorsqu’elle est saisie 
comme en l’espèce sur le fondement de l’article 39/2, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, il aurait été 

loisible pour le requérant de fournir toutes les informations ou précisions qu’il estimait ne pas avoir été 

en mesure d’exposer lors des phases antérieures de la procédure, ce qu’il reste toutefois en défaut de 
faire. Enfin, force est de relever l’absence de développement précis dans la requête introductive 
d’instance au sujet des critiques formulées à cet égard.  

 

S’agissant encore des informations générales auxquelles il est renvoyé dans la requête, le Conseil 
relève qu’aucune ne cite ni n’évoque la situation personnelle du requérant, de sorte qu’elles manquent 

de pertinence pour établir les craintes invoquées par l’intéressé à l’appui de sa demande de protection 
internationale. 
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Enfin, le Conseil rappelle qu’il a jugé la motivation de la décision attaquée relative aux démarches 

entreprises par le requérant dès 2015 pour quitter son pays surabondante, de sorte qu’il n’y a pas lieu 
de se prononcer que l’argumentation correspondante développée dans la requête introductive 

d’instance. 
 

8. Il ressort des considérations qui précèdent que le requérant ne fournit en définitive aucun élément 

d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit, le 

requérant restant finalement en défaut de convaincre – et d’apporter le moindre élément probant à cet 

égard – de la réalité des recherches prétendument menées à son égard, le requérant ne formulant en 

définitive que des hypothèses quant aux motifs de telles recherches. Il en résulte que les motifs précités 

de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire droit aux craintes alléguées. 

 

9. Pour le surplus, dès lors qu’il n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 
reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de 

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces 
mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune 
argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans sa région d’origine, en 

Egypte, correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 
interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou 
dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait 
exposé, en cas de retour dans sa région d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au 
sens dudit article.  

 

10. Entendu à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le 

requérant s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 

 

11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas 

en quoi la Commissaire générale aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans 

la requête, ou aurait manqué à son devoir de soin dans l’analyse de sa demande, ou encore n’aurait 
pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait commis une erreur d’appréciation ; il 
estime au contraire que la Commissaire générale a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle 

parvient à la conclusion que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé des 

craintes et risques allégués. 

 

12. Il en résulte que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution 
ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.  

 

13. La demande d’annulation 

 

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 
 

14. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 
exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 
se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA F. VAN ROOTEN  

 


